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Avant-propos
Robert Salis

          Réalisateur du film Rendre la justice et directeur du présent ouvrage

    Rendre la justice. Pourquoi ce titre ? C’est la question qui m’a été le plus souvent posée par le public lors des débats après les projections du film que j’ai réalisé, intitulé ainsi, et qui m’a inspiré la conception de ce livre pour lequel j’ai tenu à garder ce même titre.
Parce que « rendre la justice » est emblématique de la fonction des juges, de leur mission première, mais aussi pour les divers sens du verbe « rendre ».
Rendre comme on vomit, comme on extrait de soi un corps étranger qui vous rendrait malade. Rendre comme on rend, à qui vous a fait du mal, la monnaie de sa pièce. Rendre ce que l’on croit avoir perdu sans l’avoir jamais eu. Rendre comme restituer pour faire triompher l’équité. Rendre les honneurs, rendre les armes, rendre comme « rends-toi et obéis », comme se rendre et capituler. Rendre fou et enfin rendre l’âme, ce qui résume tout.
Mais au-delà de ces significations différentes, rendre la justice, ce n’est pas la vomir, c’est avant tout défendre par la loi les causes pour lesquelles on se bat. Encore faut-il, parmi tous ces sens, privilégier celui qui immédiatement nous protège le mieux : rendre service.
La justice est-elle seulement un service public dont nous serions les simples usagers comme nous le sommes des transports en commun ou porte-t-elle en elle les fondations et les garanties essentielles propres à pérenniser les démocraties ? Ce qui caractérise la justice, c’est d’être à la fois une institution et une valeur. Sans doute la plus belle et la plus précieuse d’entre elles et l’une des seules à avoir son ministère. Il n’y a pas de ministère du Courage par exemple. L’institution se doit alors d’être à la hauteur de la valeur qu’elle représente.
Mais est-ce le cas ? C’est à cette question première et à toutes celles, nombreuses, qu’elle induit que les juges dont les témoignages composent cet ouvrage ont accepté de répondre, au-delà du devoir de réserve auquel ils sont astreints.
Je les ai contactés en leur demandant de rédiger un texte autour de leur conception de la justice et de la magistrature en leur donnant carte blanche quant au choix du sujet. Chacun a donc développé celui qui l’inspirait le mieux et à partir duquel il pouvait exposer des pistes de réflexion pertinentes sur la façon d’exercer la justice, de la comprendre et de la rendre, voire de l’améliorer.
Si j’ai pu les convaincre c’est grâce à la chance que mon film leur ait plu. Et pourtant lors de la première projection avec eux, je n’en menais pas large. Toutes celles et ceux qui nous avaient fait l’honneur, à mon coauteur Jean-Christophe Hullin et moi-même, de nous confier leurs témoignages étaient là bien présents et bien sûr, j’appréhendais leurs réactions. J’allais être jugé par un parterre de juges, bien plus anxieux que si j’étais au tribunal, dans l’attente et l’espoir que leurs remarques ne soient pas celles d’un jugement dernier.
J’ai été soulagé de constater qu’ils avaient bien ressenti ma démarche et y adhéraient. Celle de les montrer tels qu’en eux-mêmes, s’exprimant en toute sincérité, sans langue de bois, ni faux-semblants, sans éluder la force de leurs convictions ou de leurs doutes. De laisser entrevoir l’humanité qu’ils peuvent dégager au-delà de leur robe, dans l’intention de rendre accessibles les aspects complexes de leurs fonctions. Et l’un des plus beaux compliments qu’ils aient pu me faire, c’est que je ne les avais pas trahis, ni dans leurs propos, ni dans leurs réflexions.
J’ai donc pu préserver leur confiance et tenter avec ce livre une démarche semblable, la prolonger et l’enrichir avec des juges de toutes fonctions et de toutes régions françaises, en métropole et outre-mer, statuts hiérarchiques et générations mêlés, qui s’expriment librement sur des sujets aussi essentiels que l’indépendance de la justice, la légitimité, la déontologie, la liberté d’expression, les relations avec la presse, le secret des sources, le rôle de la police judiciaire, l’aide à l’enfance, leurs face-à-face avec les justiciables et les avocats, l’incarcération, l’impartialité, le rapport à la loi et leurs éventuelles marges de manœuvre dans son interprétation et son application, et bien d’autres thèmes… et ce, aussi bien en matière de justice civile que pénale.
Car, on l’oublie trop souvent, si la justice civile représente bien plus de procédures que la pénale, la justice pénale fait davantage parler d’elle car sur bien des aspects, elle est plus spectaculaire. Quand elles sont avérées, les infractions à la loi, selon leur gravité, peuvent être lourdement réprimées par des condamnations qui amplifient l’écho des jugements rendus, d’autant plus s’il s’agit de délits ou de crimes.
Et pourtant au civil, sur des sujets aussi sensibles que le retrait d’un enfant à sa famille ou la mise sous tutelle d’une personne vulnérable qui n’aurait pas le choix des moyens de sa protection, n’est-ce pas aussi grave qu’une condamnation pour délit ? Ce sont des décisions qui peuvent marquer à jamais une vie, tout autant que le traumatisme d’une incarcération.
Même si c’est depuis toujours le cas en la matière, est-il vraiment judicieux de confier de telles décisions à l’appréciation d’un juge unique qui doit décider seul dans la solitude et le secret de son cabinet, en son âme et conscience et son intime conviction, selon l’expression consacrée ? D’autant que ces jugements sont rendus dans leur grande majorité avec une exécution provisoire qui n’en a que le nom puisqu’elle revêt un caractère le plus souvent irrémédiable. Le temps de faire appel et d’en connaître l’issue, la décision est le plus souvent déjà mise en place et exécutée. Le mot est lourd de sens puisqu’il évoque une exécution.
Pour enrayer les coûts et le peu de moyens alloués face à l’augmentation des contentieux, ces procédures à juge unique se multiplient de façon dangereuse, même en appel et dans bien d’autres domaines. Ne devrait-on pas les instaurer uniquement pour des affaires simples où les conflits ne seraient pas exacerbés et les parties aptes à l’apaisement ?
En revanche, même si cela peut sembler utopique car la collégialité demande un surcroît d’effectifs et la volonté manifeste de changer des organisations et des pratiques solidement ancrées, ne serait-il pas utile de la privilégier pour des procédures plus sensibles et complexes, où les conflits sont violents, voire haineux, où chacun, persuadé d’avoir raison, s’affronte sans rien vouloir céder ? Ainsi, les jugements décisifs sur des affaires aussi cruciales pour la vie et l’avenir des personnes seraient confiés à l’appréciation collégiale de trois juges pour prévenir, autant que faire se peut, le risque éventuel de décisions arbitraires ou incomprises ?
Alors pourrait être évité au justiciable le sentiment légitime que, devant un seul juge, la façon dont il est jugé dépend du juge qu’il a face à lui et qu’il pourrait l’être différemment si c’en était un autre, en induisant la sensation d’une pernicieuse loterie…
De même qu’en fonction des litiges, il serait préférable que les parties elles-mêmes ou leurs avocats privilégient la médiation et la conciliation avant d’entamer directement une procédure.
Il ne peut y avoir de bonne justice sans bons juges. Mais qu’est-ce qu’un bon juge ? La partie ayant été déboutée pourra le trouver mauvais alors qu’il sera apprécié de celle qui aura eu gain de cause. Tous les juges pourraient le dire, l’essentiel est que la décision rendue soit la mieux comprise possible quelle que soit son issue, même si elle a du mal à être acceptée. D’autant qu’il peut y avoir, surtout en matière civile, financière ou commerciale, des parties délibérément procédurières qui ont tout intérêt à faire en sorte que les procédures s’éternisent, en additionnant les renvois et les recours, pour que la partie adverse finisse par se lasser et abandonner.
Mais faire bien comprendre sa décision en l’expliquant au justiciable ou en la motivant le mieux possible, le juge en a-t-il vraiment le temps lorsque les affaires se succèdent à un rythme effréné ? Le juge apprend à rester neutre, à contrôler ses émotions, à ne rien laisser paraître de ce qu’il pense alors que le justiciable face à lui n’est qu’un concentré d’émotions, prêt à exploser ou se refermer sur lui-même de peur de ne pas savoir s’exprimer et d’être incompris. Il entend la justice comme une langue étrangère qu’il n’a pas apprise et qu’il doit décrypter sans en avoir les codes. Il se sent démuni et perdu même si son avocat le rassure et le représente avec beaucoup de compétence.
En plus des reproches récurrents d’une justice trop laxiste ou trop sévère, trop lente ou trop expéditive, l’un des plus fréquents est qu’elle est mal comprise et source de méfiance, qu’elle suscite la perplexité ou pire, le mépris.
D’où la tentation de s’emparer des réseaux sociaux pour la remplacer et se faire justice.
Or le formidable élan porté par les réseaux sociaux peut impacter et faire progresser les questions sociétales à condition seulement qu’ils restent des tribunes de libre expression salutaire et qu’ils ne se transforment pas en tribunaux expéditifs, bafouant impunément et sans vergogne les fondamentaux de la justice : le respect du contradictoire, de la présomption d’innocence et de la loi, car à ce moment-là les tentations seraient gravement préjudiciables d’amalgamer justice et vengeance et de penser en justicier. Il est des progrès qui peuvent induire des régressions.
Car si elles sont légitimes pour ceux qui les emploient et ceux qui les approuvent, en libérant les paroles qui ont été bafouées ou pas entendues depuis bien trop longtemps, ces méthodes peuvent vite devenir de redoutables entreprises de délation et des fabriques de préjugés aux mécanismes incontrôlés, bien éloignés d’une justice digne de ce nom.
 
De même, la foire internationale des exhibitions assumées qu’ils peuvent promouvoir stimule impunément le vol des intimités et prône insidieusement les harcèlements en tout genre aux ravages souvent irréversibles.
Lorsque le virtuel est préféré au vrai et entre dans nos vies par effraction pour nous les faire vivre par procuration, mieux vaut ne pas succomber aux sirènes du fameux dicton : « Il n’y a pas de fumée sans feu » et chercher à savoir qui l’a allumé pour tenter d’en comprendre les raisons afin que ses flammes ne ressemblent pas à celles des bûchers expiatoires d’antan.
 
Sans faire de philosophie primaire, chacun peut bien se rendre compte que juger, ce n’est pas forcément être juste et que, d’une manière ou d’une autre, nous sommes tous jugés et ce, dès la naissance et tout au long de notre vie. Jugés sur notre physique, notre langage, notre statut social, nos origines, nos comportements et nos goûts, sur notre façon d’être ou de nous vêtir. Être défini par ses ressemblances ou marginalisé par ses différences, c’est la pire des facilités et la plus terrible des habitudes. Juger de la sorte, est-ce rendre la justice ? Assurément non.
De même qu’il ne suffit pas de demander pour obtenir, il ne suffit pas d’accuser pour trouver des coupables ou se contenter de nier pour rester innocent. S’abriter sous des jugements faciles, hâtifs et péremptoires est toujours dramatique, d’autant plus quand des vies sont en jeu. Privilégier toujours le procès équitable à l’échafaud médiatique.
Aussi faut-il donner les moyens à la justice de mieux se faire comprendre et d’être bien rendue. Si ceux qui ont le pouvoir de la doter financièrement rechignent à le faire et tardent à s’engager, c’est sans doute par crainte que la rendre plus performante risquerait de les déranger un peu trop. N’ont-ils pas un intérêt, à peine voilé, que l’on continue à se méfier d’elle et à la critiquer pour l’affaiblir ?
Le paradoxe étant que, même si l’on s’en méfie, la justice est de plus en plus sollicitée et voit vertigineusement accroître le nombre des procédures qu’elle reçoit.
Certes, augmenter grandement ses moyens est indispensable mais encore faut-il qu’ils soient répartis à bon escient, au cas par cas, selon les besoins des juridictions. Mais au-delà des moyens, c’est aussi une question d’état d’esprit.
Les critiques faites aux juges sont pratiquement les mêmes que celles adressées à tous ceux qui exercent des missions aux enjeux de pouvoir importants. Une volonté exacerbée de pouvoir engendre des désirs de puissance qui procurent à leur tour de grandes jouissances pour éprouver l’intensité de plaisirs jusqu’alors inassouvis dont les attraits enivrants risquent d’attirer des convoitises, susciter des rivalités et provoquer des dérapages incontrôlés.
Aussi est-il primordial que les magistrates et magistrats du siège et du parquet soient exemplaires dans leurs actes, leurs comportements, leurs prises de position, leurs analyses et leurs raisonnements. Qu’ils ne confondent pas autorité et autoritarisme, pouvoir et abus de pouvoir et ne se comportent pas en « pères la morale ». Que par fatigue, exaspération ou manque de temps, ils ne se laissent pas aller à la facilité, à l’arbitraire, à l’arrogance, à la routine, ou pire, à la médiocrité en bâclant leurs dossiers et ne finissent pas par devenir dangereux ou incompétents. Qu’ils gardent toujours à l’esprit que le doute prévient l’erreur et soient à la recherche de ce fameux mensonge qui dit la vérité. Qu’ils ne privilégient pas le sort des mis en cause à celui des victimes ou l’inverse. Que même les moins respectables doivent être respectés. Que pour inspirer la confiance, ils doivent l’incarner avec humilité. Que derrière les dossiers qu’ils examinent, il y a des êtres humains qui, malgré la gravité de leurs actes, les délires de leur comportement, les mensonges délibérés au-delà de toute vraisemblance sous lesquels ils s’abritent, ont comme tout un chacun le droit d’être écoutés, à défaut d’être compris, et jugés en toute impartialité avec des décisions argumentées et mûrement réfléchies.
Il serait bon aussi de renoncer à la notion terrible que la justice « tranche ». Elle renvoie à des temps pas si lointains où la justice faisait trancher des mains, puis des têtes exhibées en sinistres trophées. Pratiques cruelles toujours en vigueur sur d’autres territoires.
 
Au cours de ces longs mois de crise sanitaire où la mort rôde et nous condamne sans aucune forme de jugement, le parallèle avec le milieu médical serait tentant puisque avant d’exercer, les juges comme les médecins prêtent serment. La justice n’est pas la médecine. Et pourtant comment ne pas évoquer ces hommes de soins vers lesquels on se tourne pour apaiser ses douleurs et guérir ses maux. Avant qu’il ne statue sur nos cas, ne serait-il pas séduisant, même si c’est utopique, de consulter le juge comme on va chez le médecin et en repartir avec des conseils, un diagnostic, une ordonnance et des médicaments ?
Aussi les textes qui vont suivre, rédigés par les juges eux-mêmes, s’ils ne sont pas tout à fait des diagnostics, sont comme des radiographies et des états des lieux de notre justice actuelle et contiennent des pistes pour l’améliorer et non pour la guérir car elle n’est pas malade, contrairement à ce que certains aimeraient laisser croire. J’ai tenu à ce que les deux premiers plus hauts magistrats de notre pays « ouvrent ce livre » pour privilégier ensuite l’ordre alphabétique sans tenir compte de l’ordre hiérarchique.
Mais si rendre la justice est la mission première des juges, elle ne peut l’être sans la contribution essentielle et irremplaçable des avocats. C’est pourquoi j’ai en préparation un tome deux à cet ouvrage regroupant leurs témoignages.
Que pourraient-ils me dire ? Qu’il faut notamment espérer sans cesse et patienter longtemps pour trouver la justice ?
Patientez, la justice est en cours, vous n’avez qu’à l’attendre !
L’attendre jusqu’à quand ? Attendre qu’il n’y ait plus rien à attendre, même plus l’attente elle-même, comme les colis en souffrance aux consignes des gares et que dans les yeux des réprouvés, aux âmes dévastées, subsiste seulement l’infime lueur blême de ceux qui n’ont plus de regard d’avoir trop vainement attendu…
Lorsque nos rêves lumineux s’évaporent en nuages obscurs dans le ciel des tristes réalités et que le temps suspendu tarde à nous exaucer, lorsque croire que toucher le fond nous ferait rebondir et que tenter d’aller partout ou nulle part, sans idées préconçues, raviverait l’espoir bridé de quitter les chemins de traverse et les voies sans issue ; lorsque la perte de nos libertés si chèrement acquises renforce nos résistances à les sortir du tunnel où elles sont cloîtrées ; lorsque, face à nos inquiétudes légitimes, on aimerait pouvoir choisir de ne pas avoir à choisir, loin des polémiques inutiles et des conflits stériles ; au-delà des cris silencieux, des larmes ravalées, des désirs inassouvis, des allégresses feintes, des souvenirs perdus, des plaisirs oubliés, des sentiments en berne, des torrents d’anxiété, des vagues d’amertume, des révoltes en jachère, des primes à l’infortune, des obstacles vertigineux, des courages à la dérive et des peurs ancestrales ; comment se comporter si la justice nous oublie, l’injustice nous guette et l’amour nous hait ?
 
Justice, ne vois-tu rien venir, ne vois-tu rien venir ?
 
En ces temps de plus en plus troublés où les gardiens de la paix sont devenus forces de l’ordre, où les juges de paix n’existent plus, où les pensées se normalisent dans l’impatience de la facilité ; quand les préjugés et le repli sur soi remplacent les élans fraternels et les discernements ; quand la dictature du bonheur à outrance annule la douceur de nos mélancolies ; quand les espoirs enthousiastes sont la proie de la fatalité et des résignations ; quand la complexité des conflits atténue la détermination à les résoudre ; quand les pouvoirs des uns restreignent ceux des autres ; quand tant d’entre nous restent isolés dans la précarité avec la misère comme seul horizon ; quand nos désirs de bienveillance se heurtent à la frontière de nos habitudes et de nos renoncements ; quand, dans une torpeur cruelle, les appels au secours se brisent sur la cynique inertie des volontés délibérément absentes et des abandons programmés ; quand les frustrations trop longtemps retenues et leurs plaies douloureuses ouvrent le bal des représailles pour briser la muraille des scandales cachés ; quand la fin des certitudes exhale le parfum frelaté et le goût amer des promesses rompues et des pactes trahis ; quand le chagrin insupportable submerge nos angoisses et nous rend impuissants ; quand les aveux de détresse et les tourments légitimes se noient dans le ruisseau des indifférences polies ; quand être exclu avec condescendance est pire que d’être violemment banni ; quand les reproches accumulés nous incitent à nous définir inutiles ; quand pour s’en consoler on en vient à penser que le succès ou l’échec ne sont que le reflet d’une même imposture ; quand nos souhaits ou nos complaintes n’ont même plus l’illusion des lendemains meilleurs ; quand les serments, les preuves et les élans d’amour deviennent des injonctions et des ultimatums en forme de litanie sans fin ; quand les calomnies absurdes et les rumeurs hostiles infligent une profonde lassitude et répriment l’ardeur à les combattre ; quand subsistent seulement, comme des phares protecteurs, nos sentiments à l’affût et nos cas de conscience pour résonner et raisonner en nous afin que nos actes ne diffèrent pas de nos convictions ; quand les complots dérisoires, les leçons de morale et les sermons réprobateurs attisent les blessures jamais cicatrisées des ambitions déchues ; quand nos mémoires inquiètes maquillent en oubli les actes dérangeants et les jours de colère ; quand les regrets se transforment en remords au simple souvenir du temps irrémédiablement perdu ; quand la honte et les humiliations fragilisent les êtres qu’elle désigne et fait mûrir en eux les fruits de la révolte ; quand les vérités contradictoires deviennent de troublants malentendus et nous dévalorisent pour nous conduire à la servilité ; quand les tentations de nos pulsions taboues nous font déraper et commettre l’irréparable ; quand le secret des traumatismes anciens refait surface comme des déflagrations intermittentes pour nous hanter et nous meurtrir encore ; quand tous les fanatismes charrient le sinistre cortège des violences gratuites lâchement satisfaites ; quand le désespoir de rester incompris pousse à des actes extrêmes sans vraiment soulager ceux qui les perpétuent ; quand des menaces abjectes planent sur nos consciences et que s’exprimer librement devient un luxe qui nous met en danger ; quand on en vient à désirer ses peurs pour mieux les conjurer ; quand, dans une souffrance sourde et une solitude sans précédent, on finit par se sentir coupable de se savoir innocent ; que reste-t-il alors à nos démocraties comme ultime rempart pour préserver le pacte social et le bien commun, sinon celui d’une justice forte et irréprochable, apte à toujours garantir nos droits, nos devoirs et nos libertés ?
Considérer la justice comme une mère protectrice et rester vigilant pour que la Mère Justice ne devienne jamais l’amère justice et désavouer le vieil adage : « Si tu as soif de justice, tu auras toujours soif, alors tâche de ne pas avoir trop soif… »
Au contraire, ayons toujours de plus en plus soif et continuons à nous désaltérer, à boire encore et encore comme auprès d’une source qui ne se tarit jamais.


Préface
Chantal Arens

    
      Première présidente de la Cour de cassation

    Le juge rend la justice parce qu’il est investi de cette mission.
Si, ainsi que l’écrivait Portalis, « la justice est la première dette de la souveraineté », alors le juge en est le principal débiteur. Par serment prêté, il s’est obligé à faire œuvre de justice. En retour, le peuple français l’a investi du pouvoir de dire le droit et de trancher les litiges en son nom.
Le film de Robert Salis et le présent ouvrage dans sa suite donnent la parole à ces femmes et à ces hommes qui jugent pour faire valoir et veiller au respect des droits de chacun, faire cesser le trouble, mettre fin au litige, réparer le dommage. Tous appliquent la loi pour apaiser ce que le conflit attise, défendre ceux dont les droits sont bafoués et protéger ceux que la force opprime. Tenus de trancher un litige opposant des parties aux intérêts divergents, passé le temps du doute, de la réflexion, il leur revient de dire le droit en qualité de garants de la sauvegarde des libertés. La réalisation du droit par le juge assure ainsi la paix sociale dont il est l’un des fervents gardiens.
Cependant, en plus de sa mission originelle de résolution juridique des différends, le juge a de nouvelles attributions. Tour à tour régulateur, modérateur, contrôleur, administrateur ou encore gestionnaire : le périmètre de son office ne cesse de croître, et l’image du juge se brouille.
Cette perpétuelle redéfinition de l’office du juge entraîne une perte de repères que double un déficit de confiance. Face au constat d’un changement substantiel de la nature des missions du juge ainsi que de son périmètre d’action, des critiques, parfois vives, sont proférées, remettant en cause la légitimité du juge. Le citoyen semble remettre en question sa place, son rôle : « Qui est ce juge qui me juge ? De quel droit dit-il le droit pour trancher mon litige ? »
La crise de confiance que traverse la justice n’est pas nouvelle, ni singulière, mais elle est accentuée par cette perte de repères.
D’un autre côté, si juger se fait toujours plus difficile, la soif de justice ne s’étanche jamais et les justiciables demandent et attendent beaucoup de l’institution judiciaire : une justice sans délais, sans arriérés, sans statistiques ; une justice de proximité, simple, rapide et intelligible.
Or l’un des fondements de la confiance des citoyens en la justice est certainement la légitimité de ceux qui prennent des décisions « au nom du peuple français » et à qui incombe une lourde responsabilité.
En vue d’asseoir la confiance des justiciables et de permettre à la justice de jouer pleinement son rôle de garante de l’État de droit et de la démocratie, il faut se poser la question de savoir sur quoi se fonde la légitimité du juge.
En France, le juge ne tient pas sa légitimité de l’élection, mais bien plutôt de son indépendance et de son impartialité, de la responsabilité qui découle de ses fonctions, de sa déontologie, de sa formation et de ses méthodes de travail.
Le devoir d’impartialité du juge revêt une double dimension, à la fois objective et subjective. Si l’impartialité subjective renvoie à la nécessité pour le juge de ne pas cultiver de préjugés personnels à l’égard des affaires qui lui sont soumises, l’impartialité objective désigne quant à elle l’apparence d’objectivité à laquelle est tenu le magistrat.
En vertu de l’exigence d’impartialité, principe cardinal dans l’exercice des fonctions de juge, ce dernier est donc tenu de ne pas se laisser entraîner par des impressions, des sentiments ou des pensées subjectives qu’il cultiverait en son for intérieur. Ainsi, le juge doit veiller à prendre en compte les seules considérations factuelles et juridiques de la procédure, pour faire prévaloir la vérité judiciaire, seule issue qui garantisse une justice sans préjugé. Il en va du crédit de l’institution judiciaire.
La légitimité du juge ne saurait être assurée sans que ce dernier ne veille à scrupuleusement respecter ce devoir d’impartialité, tant dans son versant objectif que subjectif, en restant vigilant face aux risques de conflits d’intérêts, qu’ils soient réels ou simplement apparents.
Cette légitimité est aussi le fruit d’une formation extrêmement rigoureuse, à la hauteur des responsabilités que sont celles du magistrat. L’École nationale de magistrature contribue à garantir cette exigence d’impartialité en dispensant une formation de haute qualité, la plus longue de toutes les écoles républicaines, participant à l’autonomie du cheminement intellectuel et juridique des auditeurs de justice, futurs magistrats, et enrichissant la réflexion des magistrats plus expérimentés, dans le cadre de la formation continue obligatoire.
À cette formation s’ajoutent des exigences renforcées en matière de déontologie, exigences venant répondre à un besoin d’une justice préservée de tout reproche. En effet, la déontologie des juges apparaît comme la contrepartie nécessaire du pouvoir de rendre la justice.
La déontologie se traduit par une exigence de probité, reflet de la conscience avec laquelle le juge exerce la lourde tâche qui lui incombe. Droiture, bonne foi et honnêteté sont autant de qualités indispensables à son exercice, en ce qu’elles garantissent la légitimité des décisions prises, justes et entendues comme telles.
Il est attendu du juge qu’il fasse corps avec cette déontologie, tant dans la sphère publique, dans l’exercice de sa mission, que dans la sphère privée. À une époque où les impératifs déontologiques s’imposant aux juges doivent être maintenus, voire renforcés, l’autorité judiciaire a la responsabilité de veiller à ce que les membres en son sein répondent effectivement à ces exigences.
La légitimité du juge est non seulement garantie par le respect de son devoir d’impartialité, mais également par le biais de son indépendance, tant vis-à-vis du pouvoir exécutif que vis-à-vis du pouvoir législatif.
Enfin, ce sont les méthodes de travail du juge qui participent au renforcement de la légitimité du magistrat. Les décisions rendues par le juge doivent être clairement motivées pour être comprises par le justiciable afin que le lien entre les citoyens et la justice puisse être préservé. Ce souci d’intelligibilité des décisions vient donc répondre au besoin de renforcer la légitimité du juge.
L’opinion publique est légitimement exigeante vis-à-vis de celles et ceux qui ont la lourde responsabilité de juger. Impartialité, indépendance, déontologie et pédagogie doivent continuer à rythmer la vie du magistrat, pour asseoir sa légitimité dans une société en perpétuel mouvement.
Les attentes croissantes auxquelles la justice est tenue de répondre doivent être abordées non pas tant comme un frein à l’exercice de la mission du juge, mais davantage comme un défi à relever dans l’objectif constant et fort d’assurer l’œuvre de justice et de garantir pour l’avenir la place de l’autorité judiciaire dans l’État.
Les témoignages riches, vivants, des magistrates et des magistrats d’expériences variées, d’horizons différents, illustrent toute la détermination de la communauté juridique et judiciaire à les relever : « L’avenir n’est pas ce qui vient vers nous mais ce vers quoi nous allons. »




  L’indépendance

  Francois Molins
Procureur général près la Cour de cassation

  
    Le film documentaire de Robert Salis sur la justice a le mérite de donner la parole à des magistrats pour mieux approcher et comprendre la façon dont sont rendues les décisions de justice par des femmes et des hommes. Poursuivre ou juger, c’est en permanence décider, ce qui nécessite des qualités d’humanité, d’humilité et de courage.

    Humanité, parce qu’on est dans l’humain en permanence et que derrière chaque dossier, il y a des hommes et des femmes qui attendent qu’on leur rende justice.

    Humilité, car il ne faut jamais se croire dans le vrai mais, au contraire, en permanence cultiver le doute.

    Enfin, courage, parce qu’il faut trancher en permanence et que certaines décisions peuvent être très difficiles à prendre et ne vont pas forcément dans le sens attendu. Il faut aussi savoir s’inscrire dans la rupture lorsque le respect de la loi et des principes généraux du droit et de la Convention européenne des droits de l’homme le nécessitent.

    Il est également une qualité, une vertu, qui est indispensable car elle est consubstantielle à l’exercice des métiers de juge et de procureur : l’indépendance.

    Comme le précise le recueil des obligations déontologiques des magistrats élaboré par le Conseil supérieur de la magistrature, « l’indépendance de l’autorité judiciaire est un principe fondamental de valeur constitutionnelle découlant du principe de séparation des pouvoirs. Elle constitue l’une des garanties de l’État de droit. Elle est pour la société la condition de sa confiance dans la justice. Elle est pour le justiciable la condition d’un procès équitable. Elle est pour le magistrat la condition de sa légitimité ».

    Les magistrats défendent l’indépendance de l’autorité judiciaire. Elle leur impose d’agir et de statuer « en application du droit et suivant les règles procédurales en vigueur, en fonction des seuls éléments débattus devant eux, libres de toute influence ou pression, sans avoir à craindre une sanction ni espérer un avantage personnel ».

    La première vertu du juge est donc une indépendance à l’égard des différents pouvoirs institués. Les juges doivent être indépendants dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles. Pour autant, indépendance ne signifie pas liberté. Le juge doit être indépendant à l’égard des pouvoirs institués mais il demeure soumis à la loi.

    C’est précisément pour être la bouche de la loi que le juge doit être indépendant des pouvoirs institués. Mais dire du juge qu’il est indépendant ne signifie pas qu’il est libre de prendre n’importe quelle décision.

    Je m’exprime à titre personnel au titre de mes fonctions actuelles (procureur général près la Cour de cassation, président de la formation du parquet du Conseil supérieur de la magistrature, ministère public près la Cour de justice de la République et vice-président du conseil d’administration de l’École nationale de la magistrature), au terme de quarante années de fonctions exercées essentiellement au ministère public mais aussi en administration centrale et en cabinet, autant d’expériences qui me permettent de nourrir les réflexions suivantes sur l’indépendance dans les fonctions du ministère public et notamment dans les fonctions de procureur de la République.

    La justice, dans tous les États démocratiques, ne peut se concevoir que dans l’entité juridique de l’État dont elle est l’une des principales fonctions régaliennes.

    Je voudrais faire quatre observations directement en relation avec la problématique de l’indépendance.

     

    1. Dans l’exercice professionnel d’un magistrat, qu’il soit du siège ou du parquet, l’indépendance a toujours une double dimension.

    Une dimension institutionnelle et statutaire, et une dimension personnelle car vous aurez beau imaginer toutes les garanties statutaires possibles, elles doivent se doubler d’un exercice personnel qui consiste à faire vivre cette indépendance au quotidien.

    Une dimension personnelle : il est du devoir de chaque magistrat d’être lucide dans son exercice professionnel, d’identifier ses éventuelles dépendances pour les dépasser et d’identifier ses faiblesses pour les surmonter. C’est l’une des conditions de l’indépendance. Pour cela, il est nécessaire de s’ouvrir à l’écoute des autres. Le magistrat, qu’il soit du siège ou du parquet, ne doit jamais sacrifier, notamment pour une promotion, ce qui fonde et justifie son action, la dimension morale de sa profession et ses exigences déontologiques d’indépendance, d’intégrité et de probité, de loyauté, d’impartialité et de délicatesse.

    « L’indépendance et l’impartialité résultent ainsi d’un nécessaire processus de mise à distance du juge, non seulement par rapport aux influences extérieures qui pourraient venir corrompre son jugement, mais aussi par rapport à ses sentiments intérieurs qui peuvent le rendre subjectif1. »

    L’institution judiciaire a beaucoup œuvré pour augmenter les garanties par un renforcement conséquent des règles déontologiques avec la rédaction d’un recueil des règles déontologiques et avec un enseignement spécifique à l’École nationale de la magistrature en formation initiale, la mise en œuvre de la déclaration d’intérêts, la création du service de veille déontologique, et la possibilité pour le citoyen de saisir le Conseil supérieur de la magistrature par le biais de la commission d’admission des requêtes. Tout cela va dans le bon sens. Il fallait le faire et si cela n’empêche pas certaines dérives, cela permet d’apporter des réponses. C’est ce que le citoyen attend : une justice responsable.

     

    2. Pour autant, cela ne suffit pas, et l’indépendance doit aussi être assurée sur le plan institutionnel.

    La première des garanties de cette indépendance passe par un processus de nomination des magistrats prenant en compte la seule aptitude, les seules qualités professionnelles, indépendamment de toute appartenance réelle ou supposée à telle ou telle organisation professionnelle, à telle ou telle école de pensée.

    Le principe d’indépendance, dont le Conseil constitutionnel affirme la valeur constitutionnelle, vise à garantir la possibilité de prendre des décisions à l’abri de toute instruction ou de toute pression. Cette indépendance est aujourd’hui assurée de deux façons qui ne suffisent pas et qui nécessitent que ces garanties institutionnelles soient renforcées.

    
      Sur le plan statutaire

      Le Conseil supérieur de la magistrature est le garant de l’indépendance de la magistrature avec le président de la République. Dans les textes, il donne un avis sur les projets de nominations des parquetiers, avis qui ne lie pas le ministre de la Justice. Depuis 1946, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) a connu trois révisions constitutionnelles lui conférant toujours plus de pouvoirs dans le souci de mieux garantir l’indépendance de l’autorité judiciaire et c’est bien le CSM qui, au travers de ses attributions, garantit de façon quotidienne et effective cette indépendance à l’égard des magistrats du parquet, car la pratique en vigueur depuis treize ans de respecter les avis du CSM a toujours été suivie par les différents gardes des Sceaux. Mais c’est justement parce qu’il s’agit d’une pratique qui pourrait demain être remise en cause par un pouvoir politique moins respectueux de la séparation des pouvoirs qu’il est indispensable de poursuivre et de mener à bien la révision constitutionnelle.

      Il y a, depuis vingt ans dans notre pays, un consensus pour dire que le statut du ministère public doit être renforcé, par une révision constitutionnelle prévoyant la nécessité d’un avis conforme du CSM sur les projets de nomination et l’alignement du régime disciplinaire des magistrats du parquet sur celui du siège. Depuis vingt ans, cette modification est sur la table et pourtant, elle n’a toujours pas abouti faute de réelle volonté politique partagée. Elle est pourtant indispensable pour faire disparaître le venin de la suspicion que le statu quo entretient.

      Par ailleurs, en l’état des textes, le Conseil n’a pas la possibilité de formuler d’office des avis, même sur les questions relatives à l’indépendance de l’autorité judiciaire. En vertu de l’article 65 de la Constitution, cette prérogative ne peut être exercée que sur saisine du président de la République ou du ministre de la Justice. On peut s’interroger sur la pertinence de cette restriction et il faudrait envisager une extension du pouvoir d’avis en permettant au Conseil de se saisir d’office de toute question mettant en cause l’indépendance de la justice et en offrant à tout magistrat la possibilité de saisir le Conseil de toute atteinte à son indépendance ou à son impartialité.

       

      3. Les garanties d’indépendance des magistrats du parquet viennent ensuite de la loi dans le cadre des affaires individuelles.

      En France, le statut du parquet est hybride. Ce statut est la conséquence de la dualité de sa nature puisque, magistrat garant des libertés individuelles et à ce titre indépendant, le magistrat du parquet est également représentant du pouvoir exécutif pour la mise en œuvre de la politique pénale sur le territoire national, ce qui explique le principe de la subordination hiérarchique.

      Deux grands principes apportent toutefois une limite à cette subordination hiérarchique : le pouvoir propre du chef de parquet (nul ne peut agir à sa place si ce n’est sur délégation de sa part et il n’existe aucun moyen pour son supérieur hiérarchique, le procureur général, d’exercer ce pouvoir à sa place) et la liberté de parole des magistrats du ministère public qui développent librement à l’audience les observations orales qu’ils croient convenables au bien de la justice (article 33 du code de procédure pénale).

      Tout au long de ma carrière, j’ai constaté le profond attachement des magistrats du ministère public à être avant tout des magistrats, satisfaisant aux mêmes exigences déontologiques et répondant aux mêmes valeurs.

       

      Dans cet exercice professionnel, un changement fondamental est intervenu avec la loi du 25 juillet 2013. Pour les magistrats du ministère public, il y a véritablement un avant et un après.

      Cette loi a en effet supprimé la possibilité pour le garde des Sceaux de délivrer des instructions dans les affaires individuelles mais sans mettre fin à la remontée d’informations concernant ces dossiers individuels qu’il a au contraire institutionnalisée. Le 30 septembre dernier, la Cour de justice de la République, saisie de poursuites contre un ancien garde des Sceaux, a précisé que ces informations transmises au garde des Sceaux étaient couvertes par le secret professionnel et que leur divulgation ne pouvait revêtir un intérêt légitime que si elle était justifiée par un motif d’intérêt général. Le code de procédure pénale institue donc l’indépendance et la liberté dans l’exercice de l’action publique en précisant que cet exercice doit se faire dans le respect du principe d’impartialité auquel le ministère public est tenu.

      La loi n’a toutefois pas délimité précisément les hypothèses et les situations dans lesquelles ces informations devaient remonter aux parquets généraux et à la direction des affaires criminelles et des grâces (DACG). Chaque ministre de la Justice signe donc en général une circulaire déclinant quelles informations sur les affaires individuelles, et selon quelles modalités, doivent remonter à la DACG. Il y a certainement là une carence et, comme l’avait proposé la commission sur la modernisation du ministère public présidée par Jean-Louis Nadal en 2014, il conviendrait que la loi précise les cas dans lesquels il y a lieu à remontées d’informations qui pourraient concerner les questions de droit nouvelles, les affaires présentant un intérêt manifeste pour la conduite de la politique pénale, les affaires mettant en cause le fonctionnement de la justice, et les affaires qui en raison de leur retentissement présentent une dimension nationale.

      Cette précision par le législateur clarifierait très certainement les choses pour les magistrats du parquet qui dirigent les enquêtes en toute objectivité et impartialité.

      Je voudrais toutefois préciser qu’en pratique, les informations qui remontent à la chancellerie ne concernent que les actes d’enquête accomplis et non les actes à venir.

      C’était ma pratique à laquelle je n’ai jamais dérogé : je n’ai jamais avisé ma hiérarchie des actes à venir dans les dossiers d’enquête ou d’instruction, et notamment des perquisitions. Je ne l’en avisais que lorsque celles-ci avaient commencé ou avaient été accomplies.

       

      4. Je voudrais enfin aborder les relations de notre société avec sa justice.

      Un sondage publié au dernier trimestre 2019 dans un hebdomadaire pointait la défiance des Français vis-à-vis de leur justice qu’ils trouvent lente, complexe et opaque. Il est vrai que les procédures sont trop longues et que cela nécessite à la fois plus de moyens, une meilleure organisation ainsi qu’une gestion des ressources humaines moderne et mieux adaptée et se traduisant par une moindre mobilité des magistrats. Récemment, la crise de la Covid-19 et l’institution de l’état d’urgence sanitaire et du confinement ont encore davantage révélé les fragilités structurelles de l’organisation judiciaire et les failles du numérique.

      Le même sondage indiquait que moins d’un Français sur deux estime que les juges sont indépendants du pouvoir. Certains y voient un effondrement de la crédibilité des magistrats, entraînant avec elle la confiance placée par leurs concitoyens en l’institution.

      Dans le même temps, ces derniers mois, les attaques dénonçant une politisation de la justice et le manque d’indépendance du parquet se sont multipliées tout comme se sont multipliés les affrontements et les prises à partie de magistrats accusés soit de mener un combat qui ne serait que le leur propre et ainsi accusés de remplir une mission de justicier dont ils seraient les seuls à définir les objectifs et les limites, soit, à l’opposé, d’être les bras armés du pouvoir politique.

      Ces attaques ne sont malheureusement pas nouvelles et signent en réalité une bien longue défiance des politiques envers les juges.

      La défiance des citoyens est davantage nouvelle. Cette défiance des citoyens envers leur justice ne signifie-t-elle pas tout simplement que la demande de justice est là, plus que jamais, dans une société dont le niveau d’exigence morale s’est considérablement renforcé et qui n’a jamais eu autant besoin de transparence et de confiance dans ses institutions et tout particulièrement dans sa justice ? Les citoyens doivent en effet avoir la certitude que la décision d’un juge est juste et impartiale parce que prise à l’abri de toute pression.

      Dans ce contexte, je peux témoigner que les juges, les procureurs et les fonctionnaires de justice œuvrent au quotidien avec des moyens insuffisants mais avec courage et beaucoup de dévouement.

      Le mépris envers les juges est toujours le commencement de tout désordre et les ingérences dans le cours de la justice et les attaques contre les juges et les procureurs portent toujours atteinte à notre Constitution et à notre démocratie. Elles jettent, de façon dommageable, le soupçon sur une institution qui ne le mérite pas et qui doit être respectée.

      Nous devons ainsi, nous magistrats, faire preuve en toute circonstance d’une rigueur et d’une déontologie sans faille dans le respect de notre serment et des règles déontologiques, en toute indépendance, et nous devons en toute circonstance faire preuve d’une très grande vigilance et toujours observer la réserve nécessaire à l’impartialité de nos décisions et à la confiance du justiciable. C’est bien tout le sens du nouveau recueil des obligations déontologiques qui vient d’être diffusé par le Conseil supérieur de la magistrature et qui contient de larges développements sur ces problématiques.

      Enfin, le regard des politiques sur la justice doit changer. Je suis personnellement frappé – et je l’ai constaté tout au long de mes sept années à la tête du parquet de Paris – que chaque fois qu’une enquête ou une instruction vise un homme ou une femme politique, sa réaction, sa stratégie de défense soit de mettre en cause l’impartialité du procureur ou du juge ou de l’accuser d’être à la solde du pouvoir. Face à ces frictions, je pense qu’il faut impérativement parvenir à un meilleur équilibre entre les pouvoirs politiques et judiciaires dans le respect de l’indépendance de la justice et de la séparation des pouvoirs, qui ne peut pas être à sens unique.

      Magistrat depuis quarante ans, je sais que les magistrats du ministère public de notre pays manifestent chaque jour dans leur exercice professionnel un dévouement exceptionnel, et exercent leurs fonctions dans le souci du bien commun.
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